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Traité de Nice modifiant le Traité sur l'Union européenne, les traités instituant les 
Communautés européennes et certains actes connexes (26 février 2001)

23. Déclaration relative à l'avenir de l'Union                                                                                         .....................................................................................  
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[…]

23. Déclaration relative à l'avenir de l'Union

1) Des réformes importantes ont été décidées à Nice. La Conférence se félicite que la Conférence des 
représentants des gouvernements des États membres ait été menée à bien et engage les États membres à faire 
en sorte que le traité de Nice soit ratifié sans tarder.

2) Elle convient que la conclusion de la Conférence des représentants des gouvernements des États membres 
ouvre la voie à l'élargissement de l'Union européenne et souligne que, lorsque le traité de Nice sera ratifié, 
celle-ci aura achevé les changements institutionnels nécessaires à l'adhésion de nouveaux États membres.

3) Ayant ainsi ouvert la voie à l'élargissement, la Conférence souhaite qu'un débat à la fois plus large et plus 
approfondi s'engage sur l'avenir de l'Union européenne. En 2001, les présidences suédoise et belge, en 
coopération avec la Commission et avec la participation du Parlement européen, encourageront un large 
débat associant toutes les parties intéressées: les représentants des parlements nationaux et de l'ensemble de 
l'opinion publique, à savoir les milieux politiques, économiques et universitaires, les représentants de la 
société civile, etc. Les États candidats seront associés à ce processus selon des modalités à définir.

4) À la suite d'un rapport qui sera établi pour le Conseil européen de Göteborg de juin 2001, le Conseil 
européen, lors de sa réunion de Laeken/Bruxelles en décembre 2001, adoptera une déclaration contenant des 
initiatives appropriées pour poursuivre ce processus.

5) Ce processus devrait porter, entre autres, sur les questions suivantes:

- comment établir, et maintenir ensuite, une délimitation plus précise des compétences entre l'Union 
européenne et les États membres, qui soit conforme au principe de subsidiarité; 

- le statut de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, proclamée à Nice, conformément 
aux conclusions du Conseil européen de Cologne; 

- simplifier les traités afin qu'ils soient plus clairs et mieux compris, sans en changer le sens; 

- le rôle des parlements nationaux dans l'architecture européenne.

6) En retenant ces thèmes de réflexion, la Conférence reconnaît la nécessité d'améliorer et d'assurer en 
permanence la légitimité démocratique et la transparence de l'Union et de ses institutions, afin de les 
rapprocher des citoyens des États membres.

7) La Conférence convient que, une fois ce travail préparatoire accompli, une nouvelle Conférence des 
représentants des gouvernements des États membres sera convoquée en 2004 pour traiter des points ci-
dessus en vue d'apporter aux traités les changements correspondants.

8) La Conférence des représentants des gouvernements des États membres ne constituera en aucun cas un 
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obstacle au processus d'élargissement ni une condition préalable de celui-ci. En outre, les États candidats qui 
auront achevé les négociations d'adhésion avec l'Union seront invités à participer à la Conférence. Ceux qui 
ne les auront pas achevées seront invités à y participer en qualité d'observateurs.

[…]
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